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L’indemnité coloniale de 1849 :  
Mise en place à répartition  
en Martinique et en Guadeloupe
JESSICA BALGUY*
Lorsqu’en 1848 le gouvernement français met un terme à l’esclavage, il se donne 
aussi pour ordre d’indemniser les anciens propriétaires des colonies. Grâce 
à la loi du 30 avril 1849 et à son décret d’application du 24 novembre 1849, 
126 millions de francs ont ainsi été attribués à des milliers d’individus, dont la 
diversité insoupçonnée tend à ébranler certains « mythes » construits autour de 
la figure du propriétaire comme étant nécessairement homme et « blanc ». Les 
listes exhaustives et informatisées des indemnitaires de la Martinique et de la 
Guadeloupe, qui recensent près de 6 000 noms, permettent en effet de produire 
des statistiques sur les femmes et les libres de couleur propriétaires d’esclaves en 
1848.
When the French government abolished slavery in 1848, it also awarded financial 
compensation to former slave owners in the colonies. The law of April 30, 1849 
and its implementation by the order of November 24, 1849 distributed 126 million 
francs among a diverse group of individuals. An analysis of the demographic 
make up of this group undermines the notion that slave owners were necessarily 
male and “White.” Using a comprehensive and digitized list of individuals who 
received compensation in Martinique and Guadeloupe, which contains nearly 
6,000 names, this article assesses the involvement of women and free people of 
colour who owned enslaved people in 1848. 
LE DÉCRET D’ABOLITION du 27 avril 1848 est principalement connu et 
commenté pour son article premier, qui édicte l’abolition totale de l’esclavage 
dans toutes les colonies et possessions françaises. Pourtant, l’article 5 mérite lui 
aussi une attention particulière. Resté trop longtemps ignoré, ce dernier précise 
que « [l]’Assemblée nationale réglera la quotité de l’indemnité qui devra être 
accordée aux colons ».
* Jessica Balguy est doctorante au Centre international de recherches sur les esclavages (CIRESC) à l’École 
des Hautes Études en Sciences Sociales, à Paris.
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Dès juin 1848, une commission fut instituée pour préparer les propositions 
à soumettre à l’Assemblée nationale pour le règlement de l’indemnité dans tous 
les territoires concernés par l’abolition, soit la Martinique, la Guadeloupe, la 
Guyane, la Réunion, le Sénégal ainsi que Sainte-Marie et Nossi-Bé, à Madagascar. 
Approuvée et votée le 30 avril 1849, la loi d’indemnisation détermina en 11 articles 
les modalités de compensation pour les anciens propriétaires d’esclaves. Le décret 
d’application qui s’ensuivit, le 24 novembre 1849, vint ensuite préciser la répartition 
de l’indemnité, fixée au total à 126 millions de francs. Celle-ci comportait deux 
éléments : une somme de six millions en numéraire, payable immédiatement, et 
une rente de six millions à 5 % d’intérêt, payable pendant vingt ans. Par ailleurs, 
un capital de base fut créé à partir de cette rente pour l’établissement des banques 
coloniales. Ainsi, un huitième des six millions alloués à la rente y fut consacré. 
En échange de ce prélèvement, chaque colon indemnitaire reçut des actions de 
la banque coloniale de son territoire. Furent exclus de celui-ci les indemnitaires 
ayant touché moins de 1 000 francs.
Peu d’historiens se sont penchés sur l’indemnisation par la France. La plupart 
des références traitent principalement de la création des banques1. Notons les 
contributions de Léo Élisabeth avec son article « Regard sur l’indemnité » et les 
thèses de doctorat de Cécile Ernatus et de Frédérique Beauvois2. En comparant 
les débats parlementaires survenus en Angleterre et en France, Frédérique 
Beauvois nous éclaire sur la manière dont l’indemnité a été défendue, d’un point 
de vue économique, éthique et politique. Son travail apporte des éléments de 
compréhension et d’analyse essentiels. Du côté anglais, l’ouvrage publié en 2010 
par l’historien Nicholas Draper, The Price of Emancipation: Slave-Ownership, 
Compensation and British Society at the End of Slavery, ainsi que le projet de 
recherche « Legacies of British Slave-ownership » sont des références en la 
matière3.
Longtemps ignorée par l’historiographie, la loi du 30 avril 1849 relative à 
l’indemnité accordée aux colons est, par ailleurs, aujourd’hui de plus en plus 
commentée dans les différentes sphères de la société. Pensons aux propos tenus 
par des activistes tels que le syndicaliste guadeloupéen Élie Domota4 ou des élus 
comme Éric Jalton, maire des Abymes en Guadeloupe, ou encore le sénateur 
Victorin Lurel, qui interrogent la légitimité d’une telle mesure. Ainsi, l’idée 
de réclamer l’abrogation de ce vieux texte de loi grandit-elle depuis quelques 
1 Alain Buffon, « Les banques coloniales d’émission : la Banque de la Guadeloupe et la Banque de la 
Martinique », Bulletin de la Société d’Histoire de la Guadeloupe, no 132, mai-août 2002, p. 51-63 ; Agnès 
Festré : et Alain Raybaut, « Banques coloniales, crédit et circulation : l’exemple de la Martinique 1848-
1871 », Œconomia — Histoire/Methodology/Philosophie, NecPlus/Association Œconomia, no 43 (7-8), 
2009, p. 1177-1199.
2 Léo Élisabeth, « Regard sur l’indemnité », Annales des Antilles, no 33, 1999, p. 7-54 ; Cécile Ernatus, 
« L’indemnité coloniale en Guadeloupe, Guyane et Martinique entre 1848 et 1860 : monnaie de 
pierre, monnaie de sable, monnaie de sang », thèse de doctorat, Université Paris X, 2004 ; Frédérique 
Beauvois, Indemniser les planteurs pour abolir l’esclavage, Paris, Dalloz, 2004.
3 Nicholas Draper, The Price of Emancipation: Slave-Ownership, Compensation and British Society at the 
End of Slavery, New York, Cambridge University Press, 2010 (Cambridge Studies in Economic History) ; 
Legacies of British Slave-ownership, https://www.ucl.ac.uk/lbs/ (consulté le 7 octobre 2019).
4 https://www.humanite.fr/colonialisme-elie-domota-ma-reponse-francois-fillon-619315 (consulté le 28 mai 
2018).
115
années. En juin 2016, dans le cadre de la loi « Égalité et citoyenneté » présentée 
à l’Assemblée nationale, l’amendement no 680 proposait « une réparation morale 
du préjudice subi par les esclaves en abrogeant les dispositions relatives à 
l’indemnisation des colons ». Un débat s’est donc ouvert dans la société française, 
porté en partie par le Mouvement International des Réparations5.
C’est dans ce contexte politique et historiographique que se situe ce travail, 
qui tente d’apporter un éclairage nouveau sur cette loi aujourd’hui controversée. 
Comment la loi relative à l’indemnité coloniale a-t-elle été pensée et élaborée ? 
Comment cette indemnité a-t-elle été distribuée et répartie ? Tels sont les deux 
volets qui seront abordés ici en se focalisant sur les cas de la Guadeloupe et de la 
Martinique. Enfin, une attention particulière sera portée au cas des indemnitaires 
libres de couleur, élément additionnel qui permet de jeter un nouveau regard sur 
ces deux sociétés. 
L’indemnité coloniale en débat
Si elle suscite aujourd’hui de nombreux débats, l’indemnité coloniale provoqua 
également la controverse au moment de sa genèse. La question a beau ne renvoyer 
qu’au seul article 5 du décret d’abolition de l’esclavage, une commission 
réunissant de nombreuses personnalités politiques, dont Victor Schœlcher et 
Alexis de Tocqueville, lui fut pourtant entièrement consacrée. De juin à août 1848, 
au cours de 14 séances, les membres de cette dernière débattirent longuement de 
différentes questions liées à l’indemnité. Ils traitèrent aussi bien de considérations 
philosophiques sur la légitimité de la propriété de l’homme par l’homme que de 
questions plus concrètes comme celle du prix moyen d’un esclave. Leurs travaux 
permirent ainsi d’organiser l’entreprise considérable qu’a été l’indemnisation des 
propriétaires.
Les questions de principe : une mesure éthique et pragmatique
En 1999, Léo Élisabeth s’interrogeait de manière rhétorique sur la nature de 
l’indemnité coloniale. Était-ce une mesure éthique ou pragmatique ? Les débats 
qui ont précédé la loi d’indemnisation montrent que ses créateurs cherchèrent à 
en faire une mesure tant éthique que pragmatique. Frédérique Beauvois aborde 
elle aussi ce sujet dans son travail en parlant d’économie morale, l’idée étant 
d’associer le juste et l’utile afin de réorganiser les sociétés coloniales sur des bases 
nouvelles6.
Victor Schœlcher est souvent associé à la dimension éthique de cette loi. 
Et pour cause : il est celui qui, le plus souvent, s’opposa aux autres membres 
dans la commission d’abolition, qui siégea du 6 mars au 21 juillet 1848. Ses 
positions originales sur la question du vocabulaire ou sur l’indemnisation des 
anciens esclaves l’illustrent parfaitement. Dans un rapport fait en 1848 au ministre 
5 Mouvement international émanant des « descendants d’esclaves » déportés depuis l’Afrique, qui 
revendiquent des mesures de réparations financières ou symboliques au titre de la traite et de l’esclavage. 
6 Beauvois, Indemniser les planteurs, p. 9 ; Caroline Oudin-Bastide et Philippe Steiner, Calcul et morale. 
Coût de l’esclavage et valeur de l’émancipation (XVIIIe-XIXe siècle), Paris, Albin Michel, 2015.
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de la Marine et des Colonies par la commission instituée pour préparer l’acte 
d’abolition, Schœlcher écrivait :
 
Dans le régime de l’esclavage, il y a le maître qui possède et l’esclave qui est 
possédé ; et si la France doit une indemnité pour cet état social qu’elle a toléré et 
qu’elle supprime, elle la doit bien sans doute à ceux qui en ont souffert autant qu’à 
ceux qui en ont profité. Le dédommagement ne peut pas être donné à la propriété 
exclusivement, il doit être assuré à la colonie tout entière, afin de tourner en même 
temps au profit du propriétaire et du travailleur7.
Quelques semaines plus tard, le 21 juin 1848, la deuxième séance de la commission 
d’indemnisation s’ouvrit sur un débat autour des termes à utiliser et de leur 
signification. Pour Schœlcher, il est plus juste d’utiliser le mot dédommagement 
que celui d’indemnité. Le compte rendu de cette séance détaille son raisonnement :
 
À ses yeux [ceux de Schœlcher] la démarcation entre le droit et le fait toléré ou 
même favorisé, doit trouver sa formule dans l’expression à employer. Voilà 
pourquoi il a demandé et demande que le mot dédommagement, qui exprime l’idée 
d’un tort causé, soit employé de préférence à celui d’indemnité qui dans le langage 
de la loi civile exprime l’idée d’une expropriation proprement dite. Partisan de l’un, 
il repousse l’autre8. 
Tous les membres de la commission ou presque s’accordèrent sur l’utilité d’une 
telle distinction, bien qu’ils ne fussent pas d’accord sur le terme à utiliser. Hubert 
Delisle, qui représentait les intérêts des anciens propriétaires d’esclaves, expliquait 
que selon lui :
 
Tout droit est un droit et tout dédommagement pour la privation d’un droit est une 
indemnité. Il ne faut pas faire de confusion : ce n’est pas l’homme qu’il s’agit de 
payer, car l’homme n’est pas une chose, c’est son travail9.
 
Reprenant l’argument d’Auguste Pécoul, ex-propriétaire d’esclaves ayant plaidé 
en faveur de l’indemnité, Delisle introduisit l’idée d’un dédommagement lié au 
travail et non pas à la personne, de telle sorte que la question morale fut rapidement 
évacuée.
Si la voix des nouveaux libres ne semble représentée que de manière indirecte 
à travers le discours de Schœlcher, celle des anciens propriétaires, en revanche, 
trouva le moyen de se faire entendre. Trois documents – le rapport final de la 
commission, les textes d’Auguste Pécoul et le « Mémoire des propriétaires des 
colonies sur l’indemnité » – nous permettent de mesurer l’influence des anciens 
7 Victor Schœlcher, « Premier rapport fait au Ministre de la Marine et des Colonies par la commission 
instituée pour préparer l’acte d’abolition de 1848 », Le Moniteur, 3 mai 1848. 
8 Archives nationales d’outre-mer (ANOM), Série K, Dossier K3, « Rapport de la commission instituée pour 
préparer le règlement de l’indemnité coloniale ». 
9 ANOM, Série K, Dossier K3, « Rapport de la commission instituée pour préparer le règlement de 
l’indemnité coloniale ».
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propriétaires sur les travaux de la commission10. Ces trois sources, toutes rédigées 
entre 1848 et 1849, au moment des discussions sur la loi, se font écho les unes 
aux autres. De nombreux arguments développés par Pécoul se retrouvent dans le 
« Mémoire des propriétaires », lui-même utilisé par les membres de la commission. 
Dans son Histoire des Antilles françaises, Paul Butel note, à propos des Blancs 
créoles vivants en 1848, qu’« un Pierre Dessalles, un Pécoul ou un Levassor, 
séjournant en France pour de longues périodes, y avaient des parents, des amis, 
des clientèles. Forts de leurs alliances avec le commerce dans les ports ou à Paris, 
en province avec la grande propriété, ils y constituèrent des groupes de pression, 
“Américains” de Bordeaux ou de Nantes qui, comme avant la Révolution, se 
montraient capables d’exercer leur influence sur la presse et l’opinion11. » Et, 
comme le constate Agnès Fischer Blanchet, les membres de la commission 
semblent avoir été particulièrement au fait des problèmes coloniaux, ce qui laisse 
supposer des rapports étroits avec les anciens propriétaires d’esclaves12.
Avec sincérité ou non, les anciens propriétaires d’esclaves reconnurent 
l’esclavage comme une faute, ou, du moins, comme étant illégitime. En 1848, 
Pécoul s’exprimait à ce sujet en déclarant : 
Je comprends qu’on dise que l’homme n’aurait jamais dû posséder l’homme, que 
l’esclavage n’a été établi qu’en violation des lois de la nature, et qu’entre le maître 
et l’esclave il n’existera jamais d’autre droit que celui dont J.-J. Rousseau a si bien 
fait justice dans le Contrat social, c’est-à-dire le droit du plus fort13. 
Illégitime, certes, mais légal. Les colons refusaient par conséquent d’en porter 
la responsabilité. Afin de justifier l’octroi d’une indemnité, ils rappelèrent que la 
traite et l’esclavage furent mis en place et encouragés par l’État, se plaçant ainsi 
en victimes d’un système duquel ils auraient été dépendants. Pécoul le rappelle 
régulièrement dans ses écrits : 
C’est un fait, cependant, que, durant deux siècles, l’homme a été possédé par 
l’homme dans nos colonies ; que cette possession a été établie, encouragée, réglée, 
par les lois que la France leur donnait […] Si […] vous avez commis un outrage à 
la loi naturelle, outrage qu’il importait aujourd’hui de faire cesser, c’est par votre 
fait, à vous gouvernement14. 
10 ANOM, Série K, Dossier K3, « Rapport de la commission instituée pour préparer le règlement de 
l’indemnité coloniale ». Auguste Pécoul, De l’Indemnité à payer aux colons, et du projet de décret présenté 
sur cette question à l’Assemblée nationale, le 23 août dernier, par M. le ministre de la Marine et des 
colonies, Paris, Imprimerie de Guiraudet et Jouaust, 1848 ; ANOM, Série K, Dossier K5 « Mémoire des 
propriétaires des colonies sur l’indemnité pour l’émancipation des esclaves ».
11 Paul Butel, Histoire des Antilles françaises XVIIe-XXe siècle, Paris, Perrin, 2002, p. 15.
12 M. A. I. Fischer Blanchet, « L’indemnité coloniale dans les colonies américaines de la France, 1848-1855 », 
mémoire de master, EHESS, 1980. Dans son travail, l’auteure suggère de poursuivre les recherches dans 
les correspondances privées, pour mieux saisir les liens plus ou moins connus qui lient les personnalités du 
milieu parisien de la commission au lobby antillais. Celles-ci semblent en effet particulièrement au fait des 
problèmes coloniaux, ce qui laisse supposer des rapports étroits avec la classe des propriétaires d’esclaves.
13 Pécoul, De l’indemnité à payer aux colons, p. 13.
14 Pécoul, De l’indemnité à payer aux colons, p. 13-14.
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Selon sa logique, c’est donc leur rendre justice que de leur accorder cette indemnité. 
Le droit à l’indemnité apparaît comme juste du point de vue du droit positif.
Suite aux nombreux débats menés sous diverses influences, le rapport de la 
commission montre comment l’indemnité apparaît comme le moyen idéal pour 
concilier des visées économiques, sociales, morales et politiques : économiques 
pour accompagner ces sociétés coloniales dans les changements qu’implique 
l’abolition du système esclavagiste, notamment à cause de la mise en place du 
salariat ; sociaux pour offrir des conditions de vie décentes aux nouveaux libres ; 
morales pour réparer le tort causé aux propriétaires en leur ôtant leurs biens ; 
politiques, enfin, pour garder la mainmise sur ces territoires.
Questions pratiques : compter et estimer les esclaves 
Si l’indemnisation des propriétaires a suscité de nombreuses questions de principe, 
elle a aussi soulevé un certain nombre de problèmes pratiques. La première 
difficulté a concerné le calcul de la population d’esclaves qui donnerait droit à 
une indemnité, calcul qui allait permettre de déterminer le montant total. Fallait-
il compter les esclaves introduits entre 1817 et 1831, période pendant laquelle la 
« traite des Noirs » était interdite, mais encore largement pratiquée ? Et que faire 
des enfants et des personnes âgées, considérés comme non productifs ?
Sur la question du dénombrement, deux arguments s’opposaient. Certains 
membres de la commission pensaient que la violation des lois interdisant la traite 
ne pouvait donner ouverture à aucun droit et que, par conséquent, les personnes 
introduites illégalement pour être mises en esclavage ne devaient pas être prises 
en compte dans le montant total de l’indemnité. À l’inverse, d’aucuns rappelaient 
que, pendant ces années, ces lois n’étaient pas sérieusement exécutées et que ces 
introductions étaient largement tolérées par les autorités coloniales. Ils ajoutaient 
que, les personnes introduites ayant été vendues et achetées à plusieurs reprises, 
leurs ex-propriétaires ne connaissaient peut-être pas leur date d’introduction dans 
la colonie et n’étaient peut-être pas au fait de l’illégalité potentielle de celle-ci. 
Finalement, à la majorité de 7 voix contre 1, la commission décida d’inclure les 
personnes introduites illégalement dans le calcul de l’indemnité.
La même question se posait pour les « vieillards » et les « enfants », c’est-à-
dire les personnes âgées de plus de 60 ans et celles âgées de moins de 5 ans, toutes 
considérées comme improductives. En théorie, l’indemnité n’était pas censée 
compenser la perte des hommes, mais de leur force de travail, comme l’ont montré 
les débats de la commission. Par conséquent, il fut décidé d’exclure ces deux 
catégories du calcul, et ce, au grand désarroi des anciens propriétaires, comme 
Pécoul, selon qui un enfant représentait « un capital par les dépenses ou non-
valeurs accumulées depuis le commencement de la gestation de sa mère jusqu’au 
jour où il aurait été en état de rendre des services. Ce sont des avances que le colon 
espérait retrouver plus tard, et on l’en dépouillerait15 ! »
Ces questions étant résolues, la population esclave devait alors être dénombrée. 
Grâce aux recensements, la commission a pu établir les chiffres suivants :
15 Pécoul, De l’Indemnité à payer aux colons, p. 55.
119






Sainte-Marie et Nossi-Bé 3 500
Sénégal : « Engagés à temps* » 550
Total 248 560
Total moins 20 % 198 848
Source : Chiffres de la commission. ANOM, Série K, Dossier K3, « Rapport de la commission instituée 
pour préparer le règlement de l’indemnité coloniale ».
* Il s’agit du rachat puis de l’affranchissement, par le gouvernement ou les particuliers, d’individus 
maintenus en esclavage dans l’Ouest africain, à la condition que ces derniers travaillent pour 
l’engagiste pendant un certain temps. François Zuccarelli, « Le régime des engagés à temps du Sénégal 
(1817-1848) », Cahiers d’Études africaines, no 7, 1962, p. 420-461.
Après le dénombrement des personnes esclaves, la question de leur valeur 
financière fut plus difficile à déterminer. Les calculs ont été basés sur les travaux 
de la commission de 1840 qui avait été formée pour étudier les questions liées à 
une éventuelle abolition de l’esclavage. La commission avait alors travaillé en 
s’appuyant sur des relevés faits sur les actes publics faisant mention d’esclaves, 
et ce, pour trois périodes différentes : 1825-1829, 1830-1834 et 1835-1839. À 
partir de ces travaux, la valeur moyenne d’un esclave, sans distinction d’âge, de 
sexe ou de condition spéciale, fut évaluée par la commission à 1 085 francs. En 
multipliant ce résultat par le nombre d’esclaves estimés, sans compter les 20 % 
que représentent les « vieillards » et les « enfants », on obtient 215 750 080 francs. 
Face à un tel montant, « il est évident qu’en enregistrant un pareil résultat, la 
commission n’a pas pu avoir la pensée de le proposer comme la somme qui 
doit être allouée aux colons », indique le rapport, qui ajoute : « il ne peut être 
question ici d’un rachat, d’un remboursement, il ne s’agit que d’une indemnité, 
d’un dédommagement, d’un secours16 ». Tout en « compatissant au malheur des 
colons », la commission rappela que cette indemnité s’inscrivait dans un effort 
collectif national auquel les colons devaient aussi se soumettre. La commission 
proposa donc un montant total de 120 millions de francs, ce qui réduisit finalement 
la valeur moyenne d’un esclave à 421,85 francs. En fin de compte, la loi de 1849 
ne fixa pas un prix national des esclaves libérés à partir de cette moyenne, mais 
un prix par colonie. 
16 ANOM, Série K, Dossier K3, « Rapport de la commission instituée pour préparer le règlement de 
l’indemnité coloniale ».
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Martinique 425,25 F 30 157 714,20 F 31 665 602,00 F 
Guadeloupe et 
dépendances 469,35 F 38 943 302,52 F 40 890 461,00 F
Réunion 711,48 F 41 554 005,12 F 43 159 204,00 F
Guyane 624,54 F 7 451 437,20 F 7 824 009,48 F
Sénégal 225,96 F 1 660 067,88 F 2 215 571,61 F
Nossi-Bé et Sainte-Marie 69,93 F 233 473,08 F 245 150,01 F
Source 1 : Laurent Sermet, « Le système d’indemnisation des colons selon la loi du 30 avril 1849 et son 
décret d’application du 25 novembre 1849 », Revue historique des Mascareignes, no 2, 2000, p. 163-165.
Source 2 : ANOM, Série K, Dossier K3, « Rapport de la commission instituée pour préparer le règlement 
de l’indemnité coloniale ».
Si le montant final estimé par la commission semble ne pas avoir satisfait les 
anciens propriétaires d’esclaves, l’indemnité constituait pourtant un réel coût pour 
la France. Elle représentait 7,1 % des dépenses publiques en 1849. À titre de 
comparaison, l’indemnité anglaise de 20 millions de livres représentait 40,8 % des 
dépenses publiques en 183417. Conscients que la somme finale ne correspondait 
pas à la somme estimée initialement, les membres de la commission proposèrent 
de compléter cette indemnité par des mesures symboliques, en engageant le 
gouvernement à garantir l’ordre et le travail. 
Répartition de l’indemnité coloniale
Un précieux document conservé aux Archives nationales d’outre-mer (ANOM), 
à Aix-en-Provence, est à l’origine de la présente étude sur la répartition de 
l’indemnité. Il s’agit du registre contenant l’état des règlements définitifs de 
l’indemnité coloniale. On y trouve les informations suivantes : la date de dépôt 
de la demande, le numéro de titre, la nature du titre, le nom du titulaire, le nom 
du porteur, la valeur du titre, le numéro de transmission et la date de la remise de 
l’inscription. Ce document est capital pour deux raisons. Il nous offre une vision 
exhaustive des indemnitaires de 1849 dans toutes les colonies (excepté la Guyane, 
dont le registre manque) et nous permet de construire un corpus de données 
statistiques unique. Par ailleurs, croisé aux sources notariales, ce registre permet 
de mettre en relation les milliers de personnalités liées à et par l’indemnité, et de 
comprendre la nature de leurs relations. 
17 Beauvois, Indemniser les planteurs pour abolir l’esclavage, p. 286.
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Statistiques générales18
À ce stade de la recherche, le travail statistique entrepris porte uniquement sur la 
Martinique et la Guadeloupe, qui comptent 23 362 titres attribués répartis de la 
manière suivante :
Tableau 3 : L’indemnité coloniale à la Martinique et à la Guadeloupe
Martinique Guadeloupe
Nombres de titres attribués 11 916 11 446
Nombre d’indemnitaires 3 312 2 795
Montant de la rente 28 969 161,61 F 28 368 624,40 F
Sources : ANOM, Série K, Dossier K13, « État des règlements définitifs, Martinique » ; ANOM, Série K, 
Dossier K12, « État des règlements définitifs, Guadeloupe ».
Le titre, au sens juridique, correspond au document représentant un droit de créance 
pour son titulaire. Par exemple, pour la Martinique, on compte 11 916 titres pour 
3 312 indemnitaires, une même personne pouvant posséder de 1 à 363 titres. La 
circulation des titres d’indemnité semble être à l’origine de leur concentration aux 
mains d’un certain nombre d’indemnitaires. C’est dire la complexité de ce système 
d’indemnisation devenu un véritable moyen d’échange et de remboursement. Le 
graphique 1 expose ce phénomène de manière plus parlante. Les titres y sont 
répartis en deux catégories – indemnités et collocations –, la collocation étant, 
selon le Larousse, la « somme que doit recevoir un créancier d’après l’ordre qu’il 
occupe ». 
Graphique 1 : Nombre d’indemnités et de collocations, Martinique et Guadeloupe
18 Le site https://repairs.huma-num.fr/ reprend l’ensemble des bases de données nominatives de 
l’indemnité coloniale de 1849, ainsi que l’indemnité d’Haïti de 1825. Ces bases ont été créées dans 
le cadre du projet de recherche interdisciplinaire de l’Agence nationale de la recherche de France 
(ANR) « REPAIRS » :  Réparations, compensations et indemnités au titre de l’esclavage (Europe-
Amériques-Afriques) (XIXe-XXIe siècles) (n° ANR 15-CE33-0007.01, dont les membres travaillent 
sur la question des réparations au titre de l’esclavage. 
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Source : ANOM, Série K, Dossier K13, « État des règlements définitifs, Martinique ».
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Lorsque le titre est une indemnité, le titulaire perçoit une indemnité pour les 
esclaves qu’il possédait. Le titulaire du titre est donc ici un ancien propriétaire 
d’esclaves. En revanche, lorsque le titre est une collocation, le titulaire – ancien 
propriétaire d’esclaves ou non – détient le titre à la place de quelqu’un d’autre qui, 
lui, était bien propriétaire d’esclaves, mais débiteur du titulaire. La collocation 
résulte par conséquent du fait qu’un ancien propriétaire d’esclaves endetté, dont 
le nom n’est malheureusement pas indiqué sur le registre, règle ses dettes auprès 
de ses créanciers grâce à l’indemnité coloniale. Dans le cas de la Guadeloupe 
par exemple, les collocations représentent près de la moitié des titres. Il est 
ainsi fort probable que de nombreux propriétaires d’esclaves guadeloupéens, 
particulièrement endettés, ont utilisé cette indemnité pour solder leurs dettes ou 
une partie de celles-ci.
Les titres d’indemnité ont donc été cédés, vendus et échangés. À cet égard, 
l’exemple qui suit est particulièrement intéressant. À la Martinique, Eugène 
Bisse reçut 213 collocations mais ne toucha aucune indemnité. Il était le neveu 
de Désiré Bonventure Lelong, ancien avoué parisien décédé le 13 mars 1860 en 
laissant derrière lui un héritage de 2 400 000 francs. Le testament de son oncle 
posant problème, la famille du défunt se retrouva au tribunal pour régler le litige. 
Gabriel Dufour, son avocat, le décrivit de la manière suivante :
On a dit ou plutôt insinué que Mr Eugène Bisse n’avait à s’en prendre qu’à lui-
même si les dispositions de son oncle avaient fini par changer et que les rigueurs 
dont il se plaignait étaient méritées. Nous ne dissimulons rien à cet égard. Il est 
vrai qu’Eugène Bisse, entraîné sur une pente qui a été fatale à tant d’autres, a été 
compromis dans des opérations de bourse et y a perdu, indépendamment de son 
avoir, des sommes appartenant à d’autres. Mais il est vrai aussi de dire que Mr Bisse 
avait traité d’un office de Notaire à Paris, lorsque survint la Révolution de 1848 ; 
que Mr Lelong le contraignit à déserter le traité ; qu’il le fit entrer dans une maison 
de banque, qu’il engagea lui-même des fonds dans des opérations que son neveu 
eut mission de suivre aux colonies, et qui donnèrent des bénéfices considérables ; et 
que c’est en réalité par le fait de son oncle qu’Eugène Bisse a été réduit à renoncer 
au notariat et, de l’aveu de son oncle, qu’il est entré dans la vie périlleuse de la 
spéculation19. 
Le cas de Bisse et de son oncle révèle un aspect important de l’indemnité 
coloniale : l’argent distribué a pu profiter à des personnalités très variées, parfois 
éloignées du monde colonial. Ce cas est d’autant plus remarquable que Bisse est 
l’indemnitaire le plus important de la Martinique, puisqu’il touche au total une 
somme de 342 432,08 francs.
Autre indemnitaire important de la Martinique, qui fut à l’origine du plaidoyer 
des colons en faveur de l’abolition : Auguste Pécoul. Né en 1798 à Basse-Pointe 
en Martinique, Auguste Pécoul possédait deux habitations, l’une à Saint-Pierre, 
l’autre à Basse-Pointe, héritées de son père, magistrat originaire d’Aix-en-
Provence. Au début du XIXe siècle, la famille Pécoul fut l’une des plus fortunées 
19 Gabriel Dufour, Réclamation pour MM. Adolphe Lelong, Léon Bisse, Eugène Bisse et Mélanie Bisse, 
cohéritiers de M. Lelong, … contre les hospices de Paris, Paris, Impr A. Guyot et Scribe, 1861. 
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de l’île20. En tant que membre du tribunal de Saint-Pierre, Pécoul occupait une 
place importante dans la magistrature martiniquaise. Il faisait par ailleurs partie 
du conseil colonial et jouissait d’une certaine réputation auprès de ses pairs, qui le 
qualifiaient de personne « éclairée » et libérale21. Il était du reste un colon influent 
et fit preuve de beaucoup d’adresse pour défendre leurs intérêts. Il tenait donc 
particulièrement à ce que la loi de l’indemnité coloniale soit votée. Et pour cause : 
il est associé dans les registres de la Martinique à deux indemnités pour un montant 
total de 55 723,12 francs, ce qui révèle la possession de 131 esclaves au moment 
de l’abolition22. Auguste Pécoul faisait partie des plus importants indemnitaires 
de l’île.
À la Martinique comme à la Guadeloupe, la valeur moyenne d’un titre était 
d’environ 2 500 francs. La valeur d’un seul titre pouvait aller de moins de 2 francs 
à plus de 110 000 francs, comme nous le révèle le tableau 4 :
Tableau 4 : Variations de la valeur d’un titre en Martinique et en Guadeloupe
Nature du titre Martinique Guadeloupe
Montant maximal attribué à une ou 
plusieurs personnes par titre
Indemnité 113 359,47 F 169 280,84 F
Collocation 107 620,00 F 89 455,00 F
Montant minimal attribué à une ou 
plusieurs personnes par titre
Indemnité 2,85 F 9,31 F
Collocation 1,93 F 3,18 F
Valeur moyenne d’un titre 2 431,50 F 2 479,30 F
Source : ANOM, Série K, Dossier K13, « État des règlements définitifs, Martinique » ; ANOM, Série K, 
Dossier K12, « État des règlements définitifs, Guadeloupe ».
En Martinique, le montant le plus considérable – 113 359,47 francs – est attribué 
aux héritiers du Général Bertrand sur justification de la possession de 266 esclaves. 
Ce chiffre s’obtient en divisant la valeur du titre (113 359,47 francs) par la valeur 
moyenne d’un esclave à la Martinique, à savoir 425,25 francs (voir tableau 2). Le 
parcours biographique de ce militaire, compagnon de Napoléon, révèle qu’il hérita 
en 1808 de deux habitations sucrières après avoir épousé Elisabeth Françoise 
Dillon, riche héritière d’une grande famille blanche créole. L’habitation « Les 
Salines » à Sainte-Anne et l’habitation « Les Coteaux » à Sainte-Luce comptaient 
près de 300 esclaves au moment de l’abolition. Le Général Bertrand mourut en 
1844, et ce furent donc ses cinq enfants qui profitèrent de l’indemnité coloniale. 
Ce cas ne fait pas exception ; en effet, 10 % des titres sont partagés par plusieurs 
20 Adélaïde Marine-Gougeon, Les colons martiniquais face à l’abolition de l’esclavage, ou le principe de 
conservation. L’exemple d’Auguste Pécoul, 1848-1851, mémoire de master, Université Paris-Sorbonne, 
2011, p. 11.
21 Marine-Gougeon, Les colons martiniquais. 
22 ANOM, Série K, Dossier K13, « État des règlements définitifs, Martinique ».
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indemnitaires, et, dans environ 30 % des cas, par des membres d’une même 
famille (couples, fratries, héritiers), comme en témoignent les graphiques 2 et 3.
Graphique 2 : Pourcentage de titres groupés, Martinique et Guadeloupe 
Source : ANOM, Série K, Dossier K12-13, « État des règlements définitifs, Martinique-Guadeloupe ».
Graphique 3 : Nature des liens unissant ceux qui se partagent un titre groupé, Martinique et 
Guadeloupe
Source : ANOM, Série K, Dossier K12-13, « État des règlements définitifs, Martinique-Guadeloupe ».
Si les héritiers du Général Bertrand profitèrent d’un titre d’indemnité important, 
des épouses, veuves et filles sont elles aussi présentes en nombre dans les registres 
de l’indemnité coloniale. Les femmes représentent en effet 34 % des bénéficiaires 
de titres attribués à la Martinique et 19 % de ceux attribués à la Guadeloupe23. 
23 À ce stade de notre recherche, nous ne pouvons pas expliquer cet écart entre les deux colonies.
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Graphique 4 : Répartition genrée des titres à la Martinique et en Guadeloupe
Source : ANOM, Série K, Dossier K12-13, « État des règlements définitifs, Martinique et Guadeloupe ».
Pour la Guadeloupe, la femme ayant obtenu la valeur de titre la plus élevée est 
l’épouse de François-Xavier-Justin Eymar de Jabrun, ancien conseiller colonial, 
membre du conseil privé de la Guadeloupe et futur maire de la ville de Basse-Terre, 
madame Eymar de Jabrun, née Claire Élisabeth Gardin. Elle touche 52 443,30 
francs d’indemnité et non de collocation. Claire Élisabeth Eymar de Jabrun a donc 
pu justifier la possession d’environ 112 esclaves au moment de l’abolition. Ces 
exemples sont nombreux, bien que, dans les statistiques générales de l’indemnité, 
la part des titres attribués à des femmes reste bien inférieure à celle attribuée à des 
hommes. Pourtant, à la Martinique, cette tendance s’inverse pour un groupe en 
particulier : celui des « libres de couleur », terme désignant toutes les personnes 
affranchies avant l’abolition de 1848 et leurs descendants. En effet, au sein de 
ce groupe, 55 % des titres sont attribués à des femmes, alors qu’en Guadeloupe, 
seulement 34 % des titres le sont (graphique 5).
Cette tendance s’explique en partie par les pratiques d’affranchissement plus 
nombreuses chez les femmes24. L’étude du groupe des libres de couleur n’en est 
qu’à son début et demande un travail généalogique et archivistique important. 
Toutefois, les premiers éléments de cette étude permettent déjà d’entrevoir 
l’hétérogénéité et la complexité des profils des indemnitaires de cette catégorie. 
24 Myriam Cottias, « La séduction coloniale. Damnation et stratégies. Les Antilles, XVIIe-XIXe », dans 
Cécile Dauphin et Arlette Farge (dir.), Séduction et Sociétés, Approches historiques, Paris, Seuil, 2000, 
p. 125-140 ; Frédérique Régent, « Structures familiales et stratégies matrimoniales des libres de couleur en 
Guadeloupe au XVIIIe siècle », Annales de démographie historique, no 122, 2011/2, p. 69-98.
L’indemnité coloniale de 1849
 
Graphique 4  
Répartition genrée des titres à la Martinique et en Guadeloupe 
 
 
Graphique 5 : Répartition genrée des titres chez les libres d  couleur de la M rtinique et 








































126 Histoire sociale / Social History
Graphique 5 : Répartition genrée des titres chez les libres de couleur de la Martinique et de 
la Guadeloupe
Source : ANOM, Série K, Dossier K13-14, « État des règlements définitifs, Martinique-Guadeloupe ». 
Graphique 6 : Pourcentage de titres attribués à des indemnitaires sans patronyme en 
Martinique et en Guadeloupe
Source : ANOM, Série K, Dossier K13, « État des règlements définitifs, Martinique » ; ANOM, Série K, 
Dossier K12, « État des règlements définitifs, Guadeloupe ».
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Le graphique 6 dévoile la part des titres enregistrés sous un prénom seul, c’est-
à-dire au nom d’individus sans patronyme25. Plus nombreux à la Martinique qu’à 
la Guadeloupe, ces individus appartiennent très probablement à la catégorie des 
libres de couleur, pour qui la question de l’attribution d’un patronyme a longtemps 
été un enjeu crucial26. L’absence de noms nous permet donc d’identifier une 
partie des indemnitaires du groupe des libres de couleur qui, entre 1831 et 1848, 
représentait 59 % du total de la population libre à la Martinique.
Si certains indemnitaires libres de couleur ne possédaient pas de patronyme, 
de grandes familles appartenant à ce groupe avaient, à l’inverse, des patronymes 
bien connus. Ces profils sont plus difficiles à identifier puisqu’ils requièrent à 
la fois une connaissance fine des sociétés antillaises de l’époque et un travail 
de recherche biographique, généalogique et archivistique important. L’ouvrage 
d’Émile Hayot sur les gens de couleur libres du Fort Royal27 a été une première 
entrée pour en identifier un certain nombre. Parmi eux, Marie Joseph Fontenay, 
qui a reçu une indemnité de 607,64 francs et qui est désignée comme étant la 
fille de deux libres de couleur de l’île de Saint-Vincent et de la ville de Saint-
Pierre. On retrouve aussi les héritiers du tailleur Louis Astarté, qui ont reçu deux 
indemnités pour un total de 2 716,20 francs, ce qui signifie qu’ils devaient posséder 
six esclaves au moment de l’abolition. D’autres indemnitaires libres de couleur, 
associés à des montants bien plus importants et dont les parcours biographiques 
sont connus, nous permettent d’apporter un nouveau regard sur ce groupe et sur sa 
position dans les sociétés antillaises abolitionnistes. 
Conclusion : Les libres de couleur face à l’indemnité coloniale
Le 24 novembre 1836, une « Pétition de 191 hommes de couleur de la Martinique 
en faveur de l’abolition de l’esclavage » fut adressée à la Chambre des députés : 
 
Nous voyons avec le plus profond intérêt que le gouvernement est déterminé à 
faire cesser l’esclavage en ce qu’il est contraire au principe fondamental de toutes 
les sociétés, et n’étant utile ni au maître ni à l’esclave. Nous applaudissons à sa 
généreuse résolution ; nous y concourrons autant qu’il sera en nous, nous soumettant 
à tous les sacrifices qui pourront nous être imposés. […] Mais en promettant 
notre concours au gouvernement, nous émettons aussi le vœu qu’il adopte des 
mesures tendantes [sic] à accroître l’industrie coloniale, et qu’il accorde la liberté 
commerciale au moins pour les objets les plus nécessaires à la vie des habitants de 
toutes les classes28. 
Comparées aux données des registres de l’indemnité coloniale, ces signatures 
apportent un nouvel éclairage sur la position ambiguë de ce groupe en constante 
25 Adélaïde, Aline, Anaïs, Antoinette, Bertilde, Caprice, César, Eugénie, Félicité … 
26 Myriam Cottias, « Le partage du nom », Cahier du Brésil Contemporain, no 53/54, 2003, p. 163-174.
27 Émile Hayot, Les libres de couleur du Fort Royal, Paris, Société d’Histoire de la Martinique, 2005. 
28 Nelly Schmidt, Abolitionnistes de l’esclavage et réformateurs des colonies (1820-1851), Paris, Karthala, 
2000, p. 854.
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négociation, position déjà abordée par l’historiographie29. Les exemples des 
familles Clavier et Pory Papy l’illustrent parfaitement.
La famille Clavier fut l’une des familles les plus influentes dans le groupe des 
libres de couleur de la Martinique. Pour preuve, en 1822, Jean-Pierre Clavier fut 
déporté, car jugé trop influent après avoir réuni chez lui l’élite de couleur du Fort 
Royal – des gens qui étaient tous propriétaires d’esclaves. Son premier fils, Jean-
Pierre Eugène Clavier, était avocat et propriétaire d’habitations. En 1849, année 
de la loi de l’indemnité coloniale, il fut le premier homme de couleur du Conseil 
colonial de la Martinique, organisme réputé pour être le haut lieu du conservatisme 
et du refus de tout changement de l’ordre social. Son second fils, Pierre Henry 
Clavier, était pour sa part propriétaire dans la commune de Case Navire. D’après 
le registre des indemnités, Pierre Henry reçut deux indemnités pour un total de 
14 424,77 francs, soit après avoir justifié la propriété de 33 esclaves. Jean-Pierre 
Eugène reçut quant à lui une collocation de 3 570,67 francs, qui sera finalement 
perçue par un tiers. Les données de l’indemnité coloniale révèlent une implication 
de ce dernier dans le système esclavagiste moins directe que celle de son frère, 
qui profita de l’indemnité pour régler ses dettes et créances. D’ailleurs, il fut l’un 
des signataires de la pétition pour l’abolition de l’esclavage, ce qui n’est pas le cas 
de Pierre Henry.
Alfred Agnès fut lui aussi signataire de cette pétition. Pour autant, il reçut 
35 512,13 francs à travers deux indemnités qui révèlent la possession de quatre 
esclaves, et dix collocations qui lui ont permis de recouvrer ses créances. Il 
est par ailleurs porteur de 26 titres qu’il a rachetés ou qui lui ont été cédés par 
15 titulaires différents, dont cinq libres de couleur. Une analyse de cette pétition 
et de ses signataires sans les données de l’indemnité coloniale pourrait laisser 
penser à une forme de solidarité raciale. Or, les registres nous montrent que les 
motivations pouvaient être liées à la somme d’argent que le bénéficiaire allait 
pouvoir récupérer de ses débiteurs grâce à l’indemnité. L’idée d’une indemnité 
à accorder à l’abolition circulait déjà dans les esprits et dans les débats et fut 
réactivée par l’indemnité accordée aux colons britanniques en 1833. On peut donc 
supposer que certains libres de couleur, bien que propriétaires, aient pu plaider en 
faveur d’une abolition avec l’idée d’une indemnisation. 
Peut-être était-ce le cas de Pierre Marie Pory Papy, justement. Né à Saint-
Pierre en Martinique en 1805 d’un père cordonnier, il possédait trois esclaves, 
plusieurs maisons et faisait l’objet d’une surveillance attentive de la part du 
gouverneur, en raison de ses activités en faveur des libres de couleur30. Son fils 
et homonyme Pierre Marie Pory Papy est le premier libre de couleur à exercer 
la profession d’avocat à Saint-Pierre dès 1835. On le retrouve lié à l’indemnité 
coloniale de plusieurs manières ; il est titulaire de 28 titres, plus précisément de 
28 collocations mais d’aucune indemnité. La somme des collocations perçues par 
Pierre Marie Pory Papy s’élève à 22 110,30 francs, soit la somme attribuée pour 
29 Jean-François Niort, « La condition des libres de couleur aux îles du Vent (XVIIe-XIXe siècles) », Bulletin 
de la Société d’histoire de la Guadeloupe, no 131, janvier-avril 2002, p. 61-112.
30 Abel A. Louis, Jean Pierre Eugène Clavier, Premier homme de couleur membre du Conseil colonial et de 
la Cour d’appel de la Martinique (1810-1863), Paris, L’Harmattan, 2016.
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52 esclaves. Il est par ailleurs porteur de 16 titres de personnalités très variées, 
allant de libres de couleur à de grands noms blancs créoles. Il reçut donc au total 
36 226 francs. Cette somme importante et les relations qu’elle implique semblent 
montrer qu’il était un homme d’influence. Aurait-il exercé à crédit ses fonctions 
d’avocat auprès du groupe des libres de couleur et des blancs créoles ?
Il est par ailleurs lié à l’indemnité coloniale par le biais de deux procurations 
signées en 1851, dans lesquelles il est nommé responsable de toutes les démarches 
liées à l’indemnité pour deux propriétaires métropolitains : le négociant parisien 
Pierre Louis Delandre pour une collocation de 18 000 francs, et le Parisien Joseph 
Édouard Dieudonné, titulaire de 19 titres : 17 collocations pour un montant de 
17 946,50 francs et 2 indemnités de 819,96 francs au total. Ces données montrent 
l’étendue du réseau de cet avocat. Elles révèlent, en outre, le potentiel de ces 
archives qui nous permettent de mettre en relation différentes sphères de la société 
coloniale, mais aussi métropolitaine, et de nous interroger sur la position des libres 
de couleur dans ce système esclavagiste complexe.
Ces exemples révèlent que le combat abolitionniste des libres de couleur peut 
être pensé en rapport à des considérations d’ordre économique. La question de 
l’implication des libres de couleur dans la cause abolitionniste passe aussi par le 
prisme de la citoyenneté. Depuis le XVIIe siècle, le groupe des libres de couleur 
a cherché à négocier sa place dans la société coloniale, en raison de sa position 
d’« entre-deux ». S’il est libre comme les propriétaires blancs, il subit néanmoins 
un préjugé de couleur tout comme les esclaves. L’abolition de l’esclavage est 
alors perçue comme un moyen d’accéder à ce statut tant convoité, qui placerait 
ses membres à égalité avec les citoyens blancs. L’histoire de l’indemnité coloniale 
vient donc ajouter aux motivations politiques une motivation socioéconomique à 
la lutte pour l’abolition de l’esclavage.
Les débats qui ont mené à l’élaboration de cette loi ont comme particularité 
de ne jamais mentionner le groupe des libres de couleur. Pourquoi n’apparaissent-
ils pas ? Quelle place occupent-ils dans les sociétés antillaises ? Ce silence est 
pourtant parlant. Il semble dire l’incapacité des membres de la commission de 
penser la société coloniale dans sa complexité, au-delà de la polarité ancrée dans 
les imaginaires qui tend à opposer les maîtres propriétaires « blancs » aux esclaves 
« noirs ». L’analyse de la répartition de l’indemnité dans la société coloniale 
pourrait apporter d’importantes nuances en se focalisant sur cet espace entre les 
deux extrêmes et en montrant la complexité de ces sociétés avant, pendant et après 
l’abolition de l’esclavage.
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